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QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT 
(Application des articles 79 à 83 du règlement.) 

Pollution du Rhin. 

319. — 29 janvier 1980. 	M. Roger Boileau attire l'attention 
de M. le Premier ministre sur les conséquences tant pour la région 
lorraine qu'au plan européen, du retrait de l'ordre du jour du 
Parlement, du projet de loi autorisant le Gouvernement à ratifier 
les accords de Bonn sur la pollution du Rhin. Il lui demande de 
bien vouloir lui préciser quelle réponse le Gouvernement français 
envisage d'apporter ä l'attente de nos partenaires européens concer-
nés par la pollution du Rhin et par ailleurs de bien vouloir adopter 
une attitude particulièrement ferme à l'encontre d'un projet de 
création d'une nouvelle saline laquelle mettrait en péril l'existence 
des salines situées dans la vallée de la Meurthe ; la conséquence 
étant la suppression de plusieurs centaines d'emplois dans une région 
déjà particulièrement éprouvée par la crise économique. 

Situation des maîtres auxiliaires. 

320. — 2 février 1980. — M. Maurice Janetti attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation sur la situation dramatique des rnaitres 
auxiliaires provoquée par une dégradation de leurs conditions 
d'emploi. Il constate que les maîtres auxiliaires sont frequemment 
affectés, pour effectuer des remplacements ou des services partiels, 
dans des établissements éloignés de leur domicile, sans aucune 
considération pour leur situation financière, voire familiale ; en 
outre, certaines affectations se font sans tenir compte de leur 
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formation initiale, au détriment de la qualité de l'enseignement. 
De plus les restrictions budgétaires prévues pour 1980, concernant 
les crédits de remplacement font peser une menace sur l'emploi 
des maîtres auxiliaires d'autant plus grave que ceux-ci ne béné-
ficient pas de la protection normale des travailleurs salariés. Afin 
d'assurer un avenir décent à des milliers de personnes, il lui 
demande : quelles dispositions il entend prendre pour garantir 
l'emploi de tous les maîtres auxiliaires dans des conditions correctes 
et ce dans les plus brefs délais ; dans quelles conditions le plan de 
titularisation annoncé en 1978 sera réalisé. 

Situation en Corse. 

321. — 5 février '1980. - M. Louis Minetti rappelle 'à M. le. Premier 
ministre que la Corse vient de connaître de très .graves événements 
qui l'ont endeuillée et qui suscitent une vive émotion dans l'opinion 
publique française. Le pouvoir, en entretenant un climat de tension 
par le maintien d'un dispositif policier disproportionné, porte la 
responsabilité du drame. Cette politique de répression et d'auto-
ritarisme bafoue la volonté des Corses attachés à la démocratie et 
au développement de leur île Elle met en cause l unité nationale. 
La manifestation qui s'est déroulée !e 26 .janvier à Ajaccio à l'appel 
d'une trentaine d'organisations politiques et socio-professionnelles 
dont les fédérations du P C. '. a ieaffirmé l'ampleur de la lutte 
des Corses pour une politique de démocratie régionale. En 
conséquence, il lui demande s'il compte prendre d'urgence 
les mesures suivantes : levée des poursuites et libération des 
personnes arrêtées pendant les événements ; jugement des mem-
bres des organisations factieuses qui ont été remis à la justice ; 
retrait immédiat du dispositif policier disproportionné mis en place; 
mise en place d'une véritable politique de développement régional 
en matière agricole, industrielle, touristique et de pêche . 



« 2. — Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par 
écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre 
exceptionnel, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour ras-
sembler les éléments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne 
peut excéder un mois. 

« 3. Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu 
dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si 
son auteur le .demande. Elle prend rang au rôle des questions 
orales à la date de cette demande de conversion. » 

Logements des instituteurs 
(prise en charge des dépenses par l'Etat). 

32666. — l e ' février 1980. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il n'envisagerait pas de réformer la prise 
en charge des dépenses afférentes au logement des instituteurs, 
en substituant à la charge financière des communes l'entier soutien 
de l'Etat. Les collectivités locales sont suffisamment atteintes par 
des prises de participation financière dans des domaines qui incom-
bent déjà à l'Etat pour ne pas accroître les injustices d'une répar-
tition des finances locales tout au profit avantageux de l'Etat. 

Agent auxiliaire licencié • 
(droit à indemnisation : cas particulier). 

32667. — 1er février 1980. — M. Jean Sauvage expose à M. le 
ministre de l'environnement e: du cadre de vie le cas d'un office 
public d'H.L.M. qui a embauché un auxiliaire pour assurer une mis-
sion d'encaissement de loyers dans une localité distante d'une 
dizaine de kilomètres de la commune de résidence de cet auxi-
liaire. En raison de modifications du travail à accomplir et de la 
nécessité d'assurer mie présence constante dans la cité, l'office 
s'est trouvé dans l'obligation de muter dans la localité un agent 
titulaire avec obligation d'habiter. A la suite de cette mutation, 
l'agent auxiliaire a été conservé pour une durée limitée de six mois 
non renouvelable, conformément à l'accord intervenu entre l'office 
et lui-même. Son temps de présence en qualité d'auxiliaire a été 
de deux ans et cinq mois et son engagement en qualité de contrac-
tuel a été de six mois, du 1" février 1979 au 31 juillet 1979 inclus. 
Il lui demande si cet agent a droit à des indemnités de licenciement 
ou à des allocations pour perte d'emploi. . 

Pensions d'invalidité (demande de renseignements statistiques). 

32668. — le' février 1980. — M. René Touzet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui indi-
quer le nombre de bénéficiaires de pensions militaires d'invalidité 
de moins de 85 p. 100, de 85 à 100 p. 100, de 100 p. 100 à 100 p. 100 
et 10 degrés, de plus de 100 p. 100 et 10 degrés classés de la manière 
suivante guerre 1914-1918 ; guerre 1939-1945, guerre d'Algérie ; pen-
sions d'invalidité hors guerre. 

Pensions militaires d'invalidité (statistiques). 

32669. — 1" février 1980. — M. René Touzet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui indi-
quer le nombre de bénéficiaires qui, en 1954,. 1960 et 1978 étaient 
titulaires d'une pension militaire d'invalidité, dans le catégories sui-
vantes et ventilés selon les périodes indiquées : invalides de guerre : 
1914-1918 ; 1939-1945 ; Algérie ; autres conflits. Victimes civiles de 
la guerre : 1914-1918 1939-1945 ; Algérie. Hors guerre : 1914-1918 ; 
1939-1945 ; 1960-1978. 

Chefs d'établissements du second degré (situation). 

 — l 0v  février 1980. — M. Jean Bénard Mousseaux appelle 
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation des 
chefs d'établissement et censeurs inquiets des dispositions prévues 
dans les avant-projets de modification des règles concernant la 
nomination, la rémunération et la promotion interne des personnels 
chargés d'un emploi de direction dans les lycées et collèges. . Il lui 
demande à cet égard s'il peut lui confirmer les déclarations qu'il 
a faites devant le Sénat le 7 décembre 1978 et aux termes des-
quelles il affirmait ne pas être hostile au rétablissement d'un grade 
assorti de garanties statutaires de la fonction publique, dans la 
mesure où une , telle notion ne garantirait pas l'inamovibilité, ce 
que d'ailleurs ne réclament pas les intéressés, avant tout légitime-
ment soucieux d'obtenir une promotion qui leur permette d'obtenir 
un indice de traitement qui matérialise la reconnaissance des res-
ponsabilités qu'ils assument. 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT 

(Application des articles 76 à 78 du règlement.) 

Préparation de mesures financières pour 1981 
en faveur des anciens combattants. 

2638. - 29 janvier 1980. — M. Jean Cluzel demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir exposer 
les priorités qu'il entend défendre à l'occasion de la préparation 
du projet de loi de finances pour 1981, afin de répondre aux 
préoccupations les plus légitimes exposées par les associations 
nationales d'anciens combattants et de victimes de guerre. 

Problème des nomades dans les départements de la grande couronne. 

2639. - 29 janvier 1980. — M. Jean Colin demande à M. le ministre 

de l'intérieur de lui faire connaître les raisons de la 'tolérance 
inacceptable dont bénéficient, dans les départements de la grande 
couronne de la région parisienne, les nomades dont la présence est 
la cause de troubles graves pour l'ordre public, en raison de leur 
nombre élevé, d'autant que certains se trouvent dans notre pays 
en situation irrégulière. Il lui demande s'il entend aussi mettre 
un terme au trafic qui s'est instauré à partir de pays qui ne sont 
même pas voisins de la France, d'où partent des colonies entières 
aux moyens d'existence non définis, qui, après deux ou trois ans 
de séjour, sont renouvelées par d'autres indésirables. 

Société de télédiffusion : changement de ministère de tutelle. 

2640. — 30 janvier 1980. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
Premier ministre les raisons techniques, juridiques et politiques pour 
lesquelles la société de télédiffusion de France s'est vue changer 
de ministère de tutelle. N'aurait-il pas été raisonnable d'informer 
les députés et les sénateurs d'une telle initiative lors de la discus-
sion budgétaire (session. ordinaire et session extraordinaire). 
N'aurait-il pas pu également préciser ses intentions, prises depuis 
longtemps à l'ombre du pouvoir réglementaire, tant il est vrai qu'il 
ne suffit pas dans un semblable domaine de prendre seulement l'avis 
de la délégation parlementaire. 

Programmes d'histoire dans le second cycle des lycées. 

2641. — 31 janvier 1980. — M. Henri Caillavet attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation sur les errements issus des nouveaux 
programmes d'histoire dans le second cycle des lycées. La suppres-
sion de l'étude du xixt siècle est une profonde incohérence quand 
il s'agit d'approfondir les problèmes contemporains. Par ailleurs, 
l'insistance avec laquelle les programmes d'histoire s'attachent à 
l'étude du xxe siècle ne risquerait-elle pas . de provoquer une politi-
sation de cet enseignement. N'est-ce pas en fait le but recherché 
pour provoquer à court terme la suppression de cette discipline 
indispensable à l'éveil et à l'étude de l'évolution des libertés. Il lui 
demande de bien vouloir venir devant le Sénat expliquer comment 
les élèves du second cycle devront approfondir des phénomènes 
plus politiques qu'historiques alors même qu'ils n'ont plus aucune 
notion de la chronologie et de l'espace historique et que l'histoire 
comme la géographie deviennent des occasions inespérées pour les 
maisons d'édition de vendre à, bon marché des bandes dessinées 
qui souvent altèrent la vérité historique. 

QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 
« Art. 74. — 1. — 'Tout sénateur qui désire poser une question 

écrite au Gouvernement en remet le texte au président• du Sénat, 
qui le communique au Gouvernement. 

« 2. — Les questions' écrites doivent être sommairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par 
un seul sénateur et à un seul ministre.» 

« Art. 75. - 1. — Les questions .écrites sont publiées durant les 
sessions et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit 
cette publication, les réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 



et prennent des • mesures pour la sauvegarde de la forêt méridio-
nale le pacage des moutons et des chèvres dans les forêts doma-
niales et soumises constituerait une solution efficace aux problèmes 
de débroussaillage • et de nettoyage, opérations nécessaires à la 
lutte contre les incendies. Il note que l'autorité supérieure a la 
possibilité de déroger à cette loi conformément aux dispositions noti-
fiées dans les articles référenciés ci-dessus. Il luidemande dans 
quelles conditions seront autorisées l'introduction des troupeaux 
ovins en forêts soumises et domaniales et d'accorder l'autorisation 
aux troupeaux caprins afin d'éviter une discrimination injuste entre 
éleveurs qui d'ailleurs regroupent souvent les deux fonctions. 

Distribution télégraphique dimanches et jours fériés : suppression. 

32. 677. — 1"r février 1980. — M. Maurice Janetti attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à 
la télédiffusion sur la suppression de la distribution télégraphique 
les dimanches et jours fériés. Il note d'une part que cette mesure 
accroît les difficultés des petits usagers ne disposant pas de télex 
ou de téléphone, renforçant ainsi leur isolement ; par ailleurs 
il constate que cela aggrave les conditions de travail du personnel 
par le biais de la suppression d'emplois dans une période où le 
chômage s'aggrave. Il lui demande quels sont les motifs qui ont 
conduit l'administration centrale à prendre cette décision et quelles 
mesures il entend prendre pour maintenir la distribution télégra-
phique les dimanches et' jours fériés afin d'éviter toute détério-
ration du service public et de respecter les droits de l'usager. 

Reçus aux concours de préposé : affectations. 

32678. — 	février 1980:— M. Georges Spénale appelle l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications 
et à la télédiffusion sur la situation préoccupante, après dix-neuf 
mois d'attente, d'un grand nombre de jeunes qui figurent parmi 
les 4 963 reçus au concours de préposé du 28 juin 1978 et qui 
n'ont pas encore reçu d'affectation. Beaucoup d'entre eux, qui ont 
eu d'autant_ plus de mal à trouver un emploi d'attente qu'ils étaient 
dans l'impossibilité de s'engager à titre durable, ont perçu un temps 
l'indemnité de chômage et s'en trouvent aujourd'hui exclus. Il lui 
demande, dans ces conditions : 1" combien de reçus à ce concours 
ont déjà obtenu une affectation ; 2° dans quel délai les autres 
peuvent-ils espérer obtenir un emploi ; 3° comment peut-on justi-
fier dans ces conditions qu'un nouveau concours ait eu lieu en 
octobre 1978 • dont, en principe, aucun reçu ne devrait encore avoir 
obtenu d'affectation 4° tous les candidats déclarés reçus ont-ils 
déjà subi la visite médicale et ne risquent-ils pas, après une si 
longue attente, de se voir déclarés physiquement inaptes ; 5° dans 
quel délai les lauréats du concours d'octobre 1978 pourront-ils être 
affectés ; 6° quelle est la doctrine du Gouvernement en la matière 
et n'estime-t-il pas, comme nous, qu'il serait préférable de n'engager 
de procédure de recrutement que dans la mesure des postes prévi-
siblement disponibles plutôt que de donner à des jeunes de fausses 
joies suivies de longues déceptions et qui ont au surplus le désa-
vantage de les détourner d'autres recherches d'emploi qui pour 
certains d'entre eux auraient pu sans doute se réaliser. 

Fonctionnaires : revision de l'indemnité de résidence. 

32679. — 1" février 1980. — M. Albert Voilquin appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur la circonstance que l'augmenta-
tion du prix des produits pétroliers, en alourdissant considérable-
ment le coût des dépenses de chauffage, crée une distorsion sensible 
dans les conditions de rémunération des fonctionnaires, suivant 
qu'ils résident dans des régions au climat rigoureux ou dans des 
régions plus tempérées. Il lui demande, en conséquence, s'il ne lui 
paraîtrait pas opportun de promouvoir une revision, tenant compte 
de la situation nouvelle ainsi créée, des taux de l'indemnité de 
résidence qui vient s'ajouter au traitement des intéressés. 

Code des sociétés respect des dispositions. 

32680. — l r février 1980. -- M. Pierre Louvot expose à M. le 
ministre de la justice que l'article D. 293 du code des sociétés 
oblige toute société par actions à déposer au greffe du tribunal 
de commerce, dans le mois qui suit leur approbation par l'assemblée 
générale, deux exemplaires du bilan, du compte de pertes et profits 
et du compte d'exploitation générale, toute infraction à ces dispo-
sitions étant sanctionnée par une amende de 1 000 à 2 000 F. Néan-
moins, de nombreuses sociétés ne respectent pas l'obligation dont 
il s'agit, sans pour autant se voir appliquer les sanctions prévues. 
Il est cependant essentiel, notamment pour les entreprises appelées 
à travailler avec elles, que les tiers puissent se faire une opinion 
sur la situation financière. des sociétés dont il s'agit. Il lui demande, 
en conséquence, quelles mesures  il compte prendre pour que le 
texte susvisé soit effectivement et strictement appliqué. 
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Producteurs autonomes d'énergie (situation). 

32671. — 1°r février 1980. — M. Franck Sérusclat demande à 
M. le ministre de l'industrie de lui préciser les règles principales 
régissant actuellement l'activité des producteurs autonomes d'éner-
gie et de lui dire quelle sera la politique gouvernementale à l'égard 
des futurs producteurs autonomes d'énergie, dont le nombre va 
certainement s'accroître rapidement. Il lui demande notamment de 
quelle manière les collectivités locales productrices d'énergie pour-
ront utiliser les éventuels excédents de production. 

Statut des chefs d'établissement du second degré. 

32672. — 1°r février 1980. — M. Franck Sérusclat fait part .à 
M. le ministre de l'éducation de l'inquiétude des chefs d'établisse-
ments du second degré devant les projets ministériels relatifs à 
leurs nomination, rémunération et promotion interne. Ces textes, 
en effet, semblent ne tenir aucun compte des propositions faites 
depuis plusieurs années par les représentants du personnel de direc-
tion des lycées et collèges. En laissant subsister notamment la 
séparation du grade et de l'emploi, ils maintiennent les chefs d'éta-
blissement dans une situation de dépendance à l'égard de l'auto-
rité hiérarchique néfaste à leur mission. Il lui demande donc si, 
compte tenu de l'opposition manifestée à ses projets par les per-
sonnels de direction, il n'a pas l'intention de modifier leur orienta-
tion dans un sens plus conforme à leur intérêt et à ceux de la 
collectivité qu'ils administrent. Il lui demande également s'il pense 
augmenter le nombre des promotions internes dans cette catégorie. 

Travailleurs des sociétés de dépannage rapide (situation). 

36673. — 1°r février 1980. — M. Claude Fuzier appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la participation sur les condi-
tions de travail très particulières qui semblent être faites aux tra-
vailleurs des sociétés de dépannage rapide. Il semble que la direc-
tion de ces entreprises se livre depuis plusieurs années à une 
répression sans merci contre les délégués du personnel; les Iicencie 
ou les menace. Il serait question de voies de fait. Par ailleurs, les 
travailleurs de ces entreprises ne sont pas mensualisés. Leur salaire 
global est lié au nombre d'interventions qu'ils. pratiquent et ils 
doivent en outre manipuler des fonds très importants (achats d'es-
sence, d'outillage, assurance de cet outillage, etc.). Il lui demande 
en conséquence : 1° si ses services ont été informés de tels faits 
et, dans ce cas, s'ils mènent des enquêtes ; 2° s'il ne lui paraît 
pas nécessaire de vérifier les conditions d'application de la régle-
mentation du travail dans cette profession. 

Sociétés de dépannage rapide : facturations. 

32674. — jEr février 1980. — M. Claude Fuzier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, depuis plusieurs mois, l'attention de 
l'opinion publique a été attirée par les pratiques prêtées à certaines 
sociétés de dépannage rapide en matière de facturation. A ce 
propos, averti qu'une enquête a été ordonnée il y a ' quelque 
temps à la police économique, il lui demande : 1° si elle se pour-
suit encore, malgré la disparition de cette dernière ; 2° dans l'affir-
mative, qui s'en charge. 

Commissions d'attribution des H. L. M.: 
représentants des conseils municipaux. 	. 

32675. — 1 r février 1980. — M. Philippe Machefer expose à 
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que les repré-
sentants des conseils municipaux sont soit absents, soit très lar-
gement minoritaires dans les commissions d'attribution des orga-
nismes d'H. L. M. De ce fait, les communes n'ont aucun droit, 
pas même d'information, sur l'arrivée des populations dans leur 
territoire où elles posent parfois de difficiles problèmes sociaux. 
Sans que les maires viennent s'immiscer dans le choix des familles 
s'installant dans leur commune, il lui demande s'il ne devrait pas 
y avoir de droit des représentants de la municipalité dans les 
conseils d'attribution des organismes • H. L. M. de la commune 
lorsque le parc de logements locatifs H. L. M. dépasse un seuil de 
30 à 40 p. 100 des logements de la ville concernée. 

Chèvres et moutons : 
pacage dans les forêts domaniales. 

32676. — l er  février 1980. — M. Maurice Janetti attire l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur l'interdiction de •pacage des 
moutons et des chèvres dans les forêts domaniales et les forêts 
soumises au régime forestier conformément aux articles L. 138-10 
et L. 146-1 du code forestier. Au moment où les pouvoirs publics, 
les organismes régionaux et les collectivités locales s'intéressent 



que « la France n'excluait pas la possibilité d'un système radar du 
territoire français et de ses approches ». Il lui demande de bien 
vouloir préciser l'état d'avancement des projets ou des travaux liés 
à cette déclaration. 

Transports scolaires 
conventions collectivités locales -.parents d'élèves. 

32689. - 1" février 1980. - M. Bernard Legrand demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui faire préciser si les conventions passées 
entre les collectivités locales et les associations de parents d'élèves 
qui assument la responsabilité de l'organisation des transports sco-
laires, conventions auxquelles il fait allusion dans sa réponse à la 
question n °  21474 posée par M. Jean Fontaine, député de la Réunion, 
sont différentes des dispositions prévues par les textes réglemen-
taires en vigueur en - matière d'organisation de circuits spéciaux. 
Dans l'affirmative, il lui demande de bien vouloir lui faire savoir 
la rédaction desdites conventions afin qu'elles soient connues des 
collectivités locales concernées. 

Distributeurs indépendants de produits pétroliers : situation. 

32690. - 1e,  février 1980. - M. Jules Roujon appelle l'attention 
de M. le ministre de l'économie sur l'insuffisance de la rémunération 
accordée aux distributeurs indépendants de produits pétroliers, dont 
le montant ne leur permet plus de couvrir leurs frais de main-
d'ceuvre et l'amortissement de leur matériel, ce qui conduira inévi-
tablement à leur disparition, dont les consommateurs devront sup-
porter les conséquences. Il lui demande, dans ces conditions, s'il 
ne lui paraîtrait pas opportun de faire procéder à une étude 
d'ensemble de ce problème afin d'y apporter des solutions propres 
à maintenir un réseau de distribution indépendant. 

C. E. E. : problème du. mouton. 

32691. - ler février 1980. - M. Paul Girod rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture que dans sa question orale déposée le 
22 novembre 1979 il faisait allusion, à propos des prétentions britan-
niques sur la revision du règlement sucrier, aux positions défendues 
par cette nation sur le problème de la réglementation européenne. du 
mouton. A l'époque où il avait déposé sa question il semblait se 
dessiner une amélioration de la situation des éleveurs français 
d'ovins. Le marché ovin a entamé sa remontée saisonnière normale, 
et, en conséquence, ce dossier a quitté le devant de la scène. Il ne 
semble cependant pas que, profitant de cette situation, les instances 
communautaires se soient mises sérieusement à l'étude d'une solu-
tion durable. Au-delà du sort de quelques milliers d'éleveurs, ce 
qui est directement en jeu, en conséquence, c'est l'avenir de tout 
l'élevage des zones non cultivables et, au-delà encore, la politique 
agricole commune tout entière. II lui demande quelles sont les 
positions qu'il compte adopter au nom Gouvernement sur ce 
très grave problème. 

Etudes pharmaceutiques : accès des étrangers à l'internat. 

32692. - ler  février 1980. - M. Roger. Boileau demande à Mme le 
ministre des universités de bien vouloir lui préciser les perspectives 
et échéances de publication du décret prévu à. l'article 1°r  de la 
loi n° 79-565 du 6 juillet 1979 relative aux études médicales et phar-
pharmacie des étrangers et des pharmaciens ayant terminé leurs 
études. . 

Déclarations des maladies professionnelles : modalités. 

32693. - 1°r février 1980. - M. Raymond Bouvier demande à 
M. le ministre du travail et de la participation . de bien vouloir 
lui préciser les perspectives et les échéances de publication du 
texte réglementaire prévu à l'article 31 de la loi n° 76-1106 du 
6 décembre 1976 relative à la prévention des accidents du travail, 
lequel doit fixer les conditions de déclarations maladies profes-
sionnelles ainsi que les modalités de transmission de celles-ci. 

Chômeurs partiels : indemnisation. 

32694. 	1.ei février 1980. - M. Jean Cauchon demande à M. le 
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui pré-
ciser les perspectives et échéances de publication du décret en 
Conseil d'Etat prévu à l'article 6 de la loi n° 79-32. du 16 janvier 1979 
relative à l'aide aux travailleurs privés d'emploi devant fixer les 
conditions d'attribution d'une allocation spécifique à la charge de 
l'Etat aux salariés victimes de chômage partiel. 
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Aides aux industries d'avenir : mise en place de la structure 
interministérielle. 

32681. - 1 e1' février 1980. - M. Roger Poudonson demande à 
M. le ministre de l'industrie de lui préciser l'état actuel de mise 
en place de la structure interministérielle susceptible d'être mise 
en œuvre afin, tout à la fois, de simplifier les procédures existantes 
et de décentraliser en province les processus de décision relatifs 
aux aides industrielles en faveur des industries d'avenir, structures 
dont la mise en place avait été annoncée le 5 septembre 1979 
s'inspirant des réflexions du conseil central de planification alors 
réuni à la présidence de la République. 

Propagande camouflée en faveur .de l'indépendance de la Corse. 

32682. - l'''' février 1980. - M. Jean Colin demande à M. le 

ministre de l'intérieur s'il estime acceptable de voir se développer, 
en faveur de l'indépendance de la Corse, toute une propagande, 
camouflée sous le prétexte facile d'informer, et si de tels faits ne 
sont pas justiciables • de la cour de sûreté de l'état, notamment 
lorsqu'il s'agit de pseudo sondages d'opinion ou les personnes 
interrogées ne possèdent visiblement aucune donnée du problème. 

« Titre vacances » : résultat des études. 

32683. - 1`'r février 1980. - M. Roger Poudonson se référant 
à la réponse à sa question écrite n° 28570 du 2(, décembre 1978, 
relative au « titre vacances » demande à M. le ministre de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs de lui préciser la nature, les pers-
pectives et les échéances des études entreprises avec l'ensemble 
des organisations et associations concernées, tendant à la mise en 
place effective de cette importante réalisation sociale prévue par 
la charte de la qualité de la vie et le programme de Blois. 

Règlement d'un certain contentieux. 

32684. - 1"  février 1980. - M. Louis Longequeue appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur certains problèmes évoqués 
lors de la discussion par le Parlement des crédits militaires pour 
1980. Ces problèmes concernent : 1" les retraités militaires et le reclas-
sement en échelle IV ; 2° les sergents-majors et maîtres retraités ; 
3" la situation des veuves de militaire. Il lui demande de bien. 
vouloir lui faire connaître s'il ne compte pas prochainement prendre 
des mesures, et lesquelles; en vue de régler ces problèmes en tenant 
compte des revendications qui lui ont été présentées depuis long-
temps par les associations regroupant les intéressés et dont de 
nombreux parlementaires se sont fait l'écho. 

Associations désintéressées : exonération de la redevance télévision. 

32685. - le" février 1980. - M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre de la culture et de la communication de bien vouloir 
porter attention sur les associations à caractère désintéressé, type 
Auberges de la jeunesse. Celles-ci acquittent en effet une redevance 
télévision lorsqu'elles disposent de récepteurs destinés à leurs 
activités. Ne lui semblerait-il pas opportun de faire bénéficier de 
l'exonération de la redevance ce type d'associations. 

Recyclage du verre ménager : modalités. 

32686. - 1" février 1980. 	M. Gilbert Devèze indique à M. le 
ministre de l'environnement et-du cadre de vie qu'il a pris connais-
sance avec intérêt de l'accord signé entre les pouvoirs publics et 
l'interprofession de l'emballage alimentaire en ce qui concerne le 
recyclage du verre ménager. Il lui demande de bien vouloir lui 
préciser les dispositions contenues dans cet accord, ainsi que leurs 
modalités pratiques d'application. 

Allégement des procédures de gestion des équipements locaux : 
bilan d'études. 

32687. 	1e1 février 1980. - M. Gilbert Devèze expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'il a pris connaissance avec intérêt du 
rapport concernant l'allègement des procédures qui s'appliquent à 
chaque stade de la conception, de la réalisation, de la gestion des 
équipements locaux. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les 
principales conclusions de cette étude. 

Système de protection radar du territoire : 
avancement des projets. 

32688. - lC1 février 1980. - M. Gilbert Devèze expose à M. le 
ministre de la défense qu'il a pris connaissance avec intérêt de la 
récente déclaration d'un responsable militaire français, indiquant 
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Recensement général de 1982 : modalités. 

32695. 	1` février 1980. - M. Edouard Le Jeune demande à 
M. le Premier ministre quelles instructions ont été données en ce 
qui concerne le déroulement de la prochaine opération de recen-
sement qui doit avoir lieu au début de 1982. Ii lui demande, en 
particulier, si cette opération de recensement général pourra porter 
tout particulièrement sur les problèmes du logement et sur les 
problèmes démographiques. 

Internat en pharmacie : organisation. 

32696. - 1°" février 1980. - M. Bernard Lemarie demande à M. le 
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui 
préciser les perspectives et les échéances de publication du décret 
prévu à l'article 1" de la loi n° 79-565 du 6 juillet 1979 relative 
aux études médicales et pharmaceutiques, organisant l'internat 
en pharmacie. 

Internat en médecine : organisation. 

32697. - 1er février 1980. - M. Michel Labèguerie demande à 
Mme le ministre des universités de bien vouloir lui préciser les 
perspectives et échéances de publication des décrets prévus à 
l'article l`'' de la loi n °  79-565 du 6 juillet 1979 relative aux études 
médicales et pharmaceutiques devant fixer les conditions générales 
d'application de l'article 45 bis de la loi n° 68-978 du 12 • novem-
bre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur, en ce qui con-
cerne notamment le statut, la formation, l'exercice des fonctions, 
les stages des résidants et des internes en médecine, ainsi que 
l'organisation du concours d'internat en médecine. 

Cadences de travail : fixation. 

32698. - 1er février 1980. - M. Jean-Marie Rausch demande 
à M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir 
lui préciser les perspectives et les échéances de publication des 
décrets prévus à l'article 3 de la loi n° 76-1106 du 6 décembre 1976 
relative à la prévention des accidents du travail, devant fixer les 
conditions de modification des cadences et rythmes de travail. 

Formation de travailleurs sociaux : prise en charge par l'Etat. 

32699. 	1 février 1980. - M. Jean-Marie Rausch demande 
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir 
lui préciser les perspectives et les échéances de publication du 
décret prévu à l'article 29 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 
relative aura institutions sociales devant fixer les catégories de 
travailleurs sociaux dont la formation est prise en charge par 
l'Etat. 

Travailleurs privés d'emploi : application de la loi. 

32700. - 1er février 1980. -- M. André Rabineau demande 
à M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir 
lui préciser les perspectives et échéances de publication de l'arrêté 
interministériel prévu à l'article 4 de la loi n° 79-32 du 16 jan-
vier 1979 relative à l'aide aux travailleurs privés d'emploi devant 
déterminer les mesures propres à assurer la sécurité et la liquidité 
des réserves des institutions assurant le fonctionnement du régime 
national interprofessionnel d'allocation spéciale aux travailleurs 
sans emploi de l'industrie et du commerce. 

Coopératives ouvrières : application de la loi. 

32701. - 1'r février 1980. - M. Pierre Salvi demande à M. le 
ministre de la justice de bien vouloir lui préciser les perspectives 
et les échéances de publication du décret prévu à l'article 41 de 
la loi n° 78-763 du 18 juillet 1978 relative aux sociétés coopératives 
ouvrières de production pouvant fixer les conditions d'annulation 
de remplacement des parts souscrites en cas de résiliation, de 
réduction des engagements. 

Vins d'appellation d'origine contrôlée : plafond de rendement. 

32702. - 1 février 1980. 	M. Pierre Jeambrun attire l'attention 
de M. le ministre du budget sur la situation des producteurs de 
vins d'appellation d'origine contrôlée • « Vins jaunes de Château-
Châlon ». Il observe que, pour la récolte de 1979, le rendement 
maximum a été fixé par le service des contributions indirectes 
à 100 litres de moût pour 130 kilogrammes de raisin et le plafond 
de rendement à 50 hectolitres à l'hectare, sans plafond limite de 
classement. Ces plafonds de rendement entraînent la déclassement 
d'importantes quantités de vin et, par conséquent, une perte de 

revenu pour les exploitants de la zone concernée. Il souligne en 
outre le taux anormalement élevé de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles appliqué aux producteurs de ce vin d'A. O. C., alors qu'il 
ne peut être commercialisé qu'après six ans de vieillissement, ce 
qui occasionne une importante immobilisation de capital. En 
conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner, avec son 
collègue de l'agriculture, les mesures réglementaires et fiscales 
qui pourraient intervenir afin de mettre un terme à l'effet dissuasif 
du régime actuel d'imposition et de classement de ce vin de haute 
qualité. 

Travailleurs privés d'emploi : application de la loi. 

32703. - 1er février 1980. - M. René Tinant demande à M. le 
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui préciser 
les perspectives et échéances de publication du décret prévu à 
l'article 1''r de la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979, relative à l'aide 
aux travailleurs privés d'emploi, devant fixer les conditions d'agré-
ment d'éventuelles conventions particulières dérogeant à la dégres-
sivité trimestrielle des prestations. 

Actionnariat dans les entreprises : dépôt d'un projet de loi. 

32704. - 1er  février 1980. 	M. René Tinant demande à M. le 
ministre du travail et de la participation si le Gouvernement n'envi-
sage pas de procéder à l'étude, en vue du dépôt d'un projet de loi, 
des modalités de fonctionnement des plans d'option, de souscria-
tion d'actions, notamment en 'ce qui concerne les délais d'indispo-
nibilité et les dispositions fiscales. 

Travailleurs privés d'emploi : garantie des prestations sociales. 

32705. - 1" février 1980. - M. Georges Treille demande à M. le 
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui préciser 
les perspectives et échéances de publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article 1" de la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 
relative à l'aide aux travailleurs privés d'emploi devant déterminer 
les conditions dans lesquelles les prestations de sécurité sociale 
ou d'aide sociale sont cumulables avec les allocations prévues . par 
les articles L. 351-5 et 6 du code du travail ainsi que les bénéfi-
ciaires de l'allocation de garantie de ressources ayant droit aux 
prestations de sécurité sociale. 

Nouvelle-Calédonie : réforme foncière. 

32706. - 1°` février 1980. - M. Pierre Vallon demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Départements 
et territoires d'outre-mer) si le Gouvernement compte déposer pro-
chainement sur le bureau du Sénat le projet de loi concernant la 
réforme foncière en Nouvelle-Calédonie. 

Conciliateurs: résultats obtenus. 

32707. - 1°r février 1980. 	M. René Tinant demande à M. le 
ministre de la justice de bien vouloir exposer les résultats obtenus 
par la création d'un corps de conciliateurs. Il_ lui demande si le 
Gouvernement entend développer cette expérience compte tenu des 
résultats obtenus. 

Congé postnatal application de la loi. 

32708. 	1 é1'  février 1980. -- M. Pierre Salvi demande à M. le 
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui 
préciser les perspectives et les échéances de publication du règle-
ment d'administration publique prévu à l'article 21 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 relative à l'amélioration des relations entre l'admi-
nistration et le public, devant fixer les conditions ainsi que les moda-
lités d'application aux fonctionnaires du congé postnatal. 

Raccordements téléphoniques aériens : protection des sites. 

32709. - 1''" février 1980. - M. Pierre Schiele appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur  les graves conséquences qui résultent, pour les com-
munes, de la méthode choisie par son administration en matière de 
raccordements téléphoniques. La mise en souterrain, dans certains 
quartiers d'habitation en ordre discontinu, du seul câble principal 
desservant la rue contribue à l'éclosion de multiples toiles d'araignée 
de fils aériens contraire aux mesures d'esthétique auxquelles une com-
mune se doit de satisfaire. En outre, ses services procèdent, en ce 
domaine, sans rechercher l'approbation des élus chargés par leurs 
administrés de veiller à la protection de leur environnement. Il lui 
demande si le maire ne devrait pas être juge pour déterminer dans 
quels secteurs et dans quels quartiers de la ville l'installation de fils 
aériens peut être autorisée ou non et si l'atteinte portée à l'environ- 
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nement ne justifie pas la création (dans le cadre du P. O. S.) de 
certaines zones dites « sensibles » que l'administration des télécom-
munications devrait respecter. Le financement des opérations proje-
tées dans ces quartiers ne devrait-il pas incomber à la direction des 
postes et télécommunications, du moins pour les branchements sou-
terrains jusqu'à la limite du domaine public au droit de chaque 
propriété à raccorder, conformément à sa politique suivie dans les 
rués des centres urbains. Il lui demande d'intervenir en ce sens afin 
que les collectivités locales soient réellement en mesure de rester 
maîtres de leur environnement et de garantir l'aspect esthétique des 
différentes zones d'habitation composant le tissu urbain de leur 
agglomération. 

Personnels hospitaliers : congé postnatal. 

32710. — lei février 1980. — M. Jean-Marie Rausch demande à 
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir 
lui préciser les perspectives et les échéances de publication du décret 
prévu à l'article 21 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, relative à 
l'amélioration des relations entre l'administration et le public, devant 
fixer les conditions et les modalités d'application aux personnels 
hospitaliers du congé postnatal. 

Travailleurs privés d'emploi : application de la loi. 

32711. — 1er février 1980.— M. Louis Le Montagner demande à 
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui 
préciser les perspectives et échéances de publication du décret prévu 
à l'article ter de la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 relative à l'aide 
aux travailleurs privés d'emploi, devant déterminer les catégories 
de personnes à la recherche d'un emploi pouvant, à titre excep-
tionnel, bénéficier d'un nouveau régime d'indemnisation bien que 
n'entrant pas expressément dans le champ d'application de cette 
nouvelle loi. 

Soutien de l'investissement industriel : application de la loi. 

32712. — ler février 1980. — M. Georges Lombard demande à 
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui préciser les pers-
pectives et les échéances de publication du décret en Conseil d'Etat 
prévu à l'article 3 . de la loi n° 79.525 du 3 juillet 1979 relatif au 
soutien de l'investissement productif industriel. Ce décret doit 
notamment définir des entreprises faisant en France des investis-
sements en matériel et outillage de recherche scientifique pouvant 
provoquer sous certaines conditions,  au titre de l'exercice de leur 
réalisation, un amortissement égal à 50 p. 100 du prix de revient 
de ces investissements. 

Assurance maladie des ministres des cultes : application de la loi. 

32713. — 1cr février 1980. — M. Georges 	demande à 
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir 
lui préciser' les perspectives et les échéances de publication du 
décret prévu à l'article 10 de la loi n° 78-4 du 2 janvier 1978, 
relative à l'assurance maladie et vieillesse des ministres des cultes, 
devant fixer les conditions d'adaptation des modalités de la compen-
sation démographique prévues par la loi n° 74-1094 du 24 décem-
bre 1974. 

Collectivités locales : contraintes administratives. 

32714. — le1 février 1980. — M. Georges Lombard demande à 
M. le Premier ministre de bien vouloir lui préciser la suite que 
le Gouvernement envisage de réserver au rapport présenté par 
M. Guillon sar les contraintes administratives et techniques pesant 
sur les collectivités locales. 

Mesures en faveur de l'emploi : taxe d'apprentissage. 

32715. 	ter février 1980. — M. François Dubanchet demande à 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et de la 
participation (Formation professionnelle) de bien vouloir lui préciser 
les perspectives et les échéances des décrets prévus à l'article 9 
de la loi n° 79-575 du 10 juillet 1979 portant mesures en faveur 
de l'emploi devant fixer le montant de la fraction de la taxe 
d'apprentissage obligatoirement versée à un fonds national de 
compensation, ainsi que les règles d'organisation et de fonction-
nement du fonds et de son organisme de gestion. 

Professeurs adjoints d'éducation physique et sportive : situation. 

32716. - leT février 1980. 	M. André Bohl demande à" M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs quelles mesures 
il compte prendre pour améliorer la situation matérielle des profes- 

seurs adjoints et des chargés d'enseignement d'éducation physique 
et sportive. Ces derniers sont les seuls enseignants du second degré 
à être classés en catégorie B, et ceci sans aucun avantage 
compensatoire. 

Situation des professeurs adjoints d'éducation physique : 
résultats d'une étude. 

32717. — lei février 1980. — M. Guy Schmaus rappelle à M. le 
min istre de la jeunesse, des sports et des loisirs que lors de la 
réponse qu'il avait faite à sa question écrite n° 29-267 du 23 fé-
vrier 1979, il lui avait fait part que les modalités de la formation 
et du classement indiciaires des professeurs adjoints faisaient l'objet 
d'une étude au . sein du Gouvernement. Compte tenu de la date 
de la réponse et . de l'attente légitime des professeurs adjoints, 
il lui demande de l'informer dans les meilleurs délais des résultats 
de cette étude. 

Paris—Corse : tarifs « avions pour tous ». 

32718. — 1C1' février 1980. — M. Jean Filippi demande à M. le 
ministre des transports pour quelles raisons les relations aériennes 
entre Paris et la Corse ne bénéficient pas des tarifs « avions pour 
tous », qui doivent entrer en vigueur, le 6 avril 1980, pour Bordeaux, 
Lyon, Marseille, Toulouse et Nice. 

Maintien de l'ordre dans un service public. 

32719. — 1e' février 1980. -- Suite à la publication d'une infor-
mation parue dans un grand quotidien du 22 janvier et confirmée 
par un important hebdomadaire du 26 janvier et face au silence 
de la direction d'Antenne 2, M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre de la culture et de la communication quelles mesures il 
compte prendre pour que dans les locaux d'un service public, un 
service d'ordre appartenant à un parti politique ne puisse pas 
s'octroyer le droit de vérifier des cartes d'invitation et interdire 
à des journalistes l'entrée dans un studio d'enregistrement. La 
société de programme d'Antenne 2 ayant convié le secrétaire 
général du parti communiste à s'exprimer dans l'émission « Cartes 
sur table », il est regrettable qu'à cette occasion le service d'ordre 
du parti communiste ait assuré lui-même la vérification des entrées, 
se substituant ainsi aux appariteurs de Radio France et au service 
de presse d'Antenne 2. Une telle pratique demeure une atteinte 
au maintien de l'ordre dans un service public et une ingérence grave 
d'un parti politique dans l'organisation d'une entreprise nationale. 
Ne lui semble-t-il pas nécessaire `de préciser impérativement aux 
directeurs des trois chaînes de télévision et à Radio France les 
consignes de sécurité de l'ordre public au sein de ces établissements 
tant sont inconvenants de semblables errements. 

Construction.: lourdeur administrative. 

32720. — • 1Pr février 1980. — Considérant que sur plus de 
500 000 permis de construire délivrés chaque année, seulement 
1862, en 1977 et 2 451 en 1978 ont été soumis au plafond légal 
de densité (P. L. D.) pour la plus grande part à Paris et dans trois 
départements et qu'ils ne représentent pour les communes qu'une 
recette dérisoire soit au total 302 millions en 1978 pour l'ensemble 
de la France, M. Francis Palmero demande à M. le ministre de 
l'environnement et du cadre de vie s'il ne compte pas proposer 
l'abrogation de ces dispositions qui ont hélas aggravé la crise de la 
construction et favorisé la hausse des prix des logements et notam-
ment entend-il publier bientôt le rapport de la mission Saglio à 
ce sujet. 

Stationnement de véhicules publicitaires sur les parcs urbains. 

32721. — 1er février 1980. — M. Jean Cluzel appelle l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur le fait que de plus en plus souvent 
des véhicules spécialement carrossés pour servir de support publi-
citaire et dont les propriétaires font profession de louer les pan-
neaux à des commerçants, stationnent en ville sur les places et 
parcs, encombrant à des fins lucratives les emplacements aménagés 
par les municipalités pour garer les voitures. Il lui demande de quels 
moyens disposent les maires pour remédier à de tels abus. 

Transformation d'une société : fiscalité. 

32722. — lei février 1980. — M. Jacques Braconnier expose à 
M. le ministre du budget qu'il a été créé une société anonyme, 
suivant acte authentique du 22. octobre 1996, ayant pour objet la 
propriété, la gestion, l'exploitation, l'acquisition et l'aliénation sous 
toutes formes de la propriété ou de la jouissance de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis, sis sur la commune des Rousses et les communes 
avoisinantes, leur mise en valeur par édification ou transformation 
de constructions, et généralement toutes opérations commerciales, 


